
DAVID ZEITLYN 

L‘ÂGE, LE  POUVOIR 
ET LA RHÉTORIQUE 

Le cas  des  Mambila  au  Cameroun 

J’aimerais commencer  en  disant à quel  point je suis heureux 
d’être ici et reconnaissant qu’on  m’ait  donné l’occasion de faire 
cet  exposé. Je dois insister sur le fait que j’approche la question 
en ethnographe plutôt  qu’en  linguiste,  mais je suis fermement 
convaincu que les ethnographes ne peuvent ignorer la linguis- 
tique qu’à leurs risques. Exprimée simplement, ma question 
d’aujourd’hui  est de savoir pourquoi les phrases suivantes ont 
été prononcées au  moment où elles l’ont  été. 

Dl 
Je vous ai reconnu. 
Ne le cachetpas.  Notre suàgd est une chose  vénérable. 

Cet exposé peut être considéré comme un ensemble de 
remarques contextualisantes menant, sans peut-être jamais y 
parvenir? aux courtes transcriptions données par la suite. Pour 
commencer? je vais rapidement  présenter les Mambila. 

Introduction  ethnographique 
Les Mambila vivent de part et d’autre  de la frontière entre le 

Nigéria et le Cameroun,  mais  on les trouve également entre << le 
nord >> et a le sud de ces deux  pays. Ils sont à peu près 
soixante-quinze mille (75 000) au  Nigéria et vingt mille (20 000) 
au  Cameroun, où je travaille.  Leur  langue est définie comme 



- 138 - 

bantoïde non-bantu,  que  l’on classe en  génCral dans le groupe 
des langues mambiloïdes qui semble 8tre  réseNB aux langues 
comme  le manbila et ]le wute, que l’on n’arrive pas 3 classer 
ailleurs. Mon &de  s’est limitee au village de Somi6. Selon les 
chiffres officiels, la  population du canton de Somiê êtait, en 
1986, de mille sept cent  soixante-dix-sept (1 777) habitants, et 
cela comprenait les habitants des  hameaux periphériques. Ils 
cultivent le caf6  comme culture de rapport depuis la fin des 
annees cinquante ; la principale culture alimentaire est celle du 
maïs, et elle leur permet d’être auto-suffisants. Ils vivent dans 
une zone éeslogiquement favorisée, avec des sols fertiles et des 
pluies régulières. Politiquement, les ambila nigérians sont 
traditionnellement  acéphales,  c’est-3-dire qu9ils ont  un  chef  rituel 
mais pas de chefs au pouvoir politique. Par contraste, au 
Cameroun, ils semblent avoir emprunt6 B leurs voisins, les 
T&ar, l’institution du Chef, un emprunt qui a et6 appuyê par les 
administrations coloniales et indGpendantes,  dont  I’autorit6 a 
renforcb le r61e et le statut du Chef (Il. La residence est en 
g6nBral viri-patrilocale, avec un  systbme de parente bilatérale 
sans g6néalogies  maintenues, ni de groupes de parentés. 

Je passe maintenant 21 la  question de la  religion.  D’autres 
éldments ethnographiques de base sur les structures politiques 
locales seront donnCs plus loin. A peu grbs tout le  monde dans 
le village se considkre  maintenant  membre d9une des grandes 
religions mondiales, les musulmans formant une toute petite 
minorité. A l’église, les chrétiens discutent les serments-rituels 
su&& la divination, et font éeho aux  condamnations des 
missionnaires B l’Cgard de ces pratiques.  Cependant,  en dehors 
de %’6glise, le systbme  traditionnel  continue  d’avoir  une  influence 
profonde sur les actions des gens, et ma théorie est que ce que 
j’ai vu ne s’explique pas tant  par  l’acculturation ou l’adaptation 
aux religions mondiales  que  par le fait que les differentes 

1. La relation  entre les Mambila  et les Tikar est assez  complexe  et jusqu’h 
maintenant  il n’y a pas  eu  beaucoup  d’êcrits  sur  l’histoire  de  l’arrivke 
des Mambila  dans  la  plaine  tikar.  Mohammadou (1964, 1967, 1971, 
1978,  1981,  1990) a évoquC ce sujet  dans son oeuvre  et  moi-même j’ai 
commence i exposer  une  petite  partie  de  cette  histoire  (Zeitlyn, 2 
paraître).  Mais la plus  grande  part  reste à faire. 
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pratiques sont << compartimentées B (d’après FERNANDEZ, 1982 : 
286). 

Quiconque  ayant une connaissance  superficielle  de  la 
littérature sur le Cameroun occidental ou le Nigéria oriental est 
frappé, en ce  qui concerne les Mambila, par certaines absences. 
En  particulier  l’absence  (presque  complète)  de  tradition 
mythologique, de culte des ancêtres, de culte des crânes, d’un 
ensemble d’esprits mineurs ou de réfractions de la  divinité 
suprême  qui  ont  avec les gens une relation de réciprocité. Par 
exemple, je n’ai trouvé aucun  mythe de  la création, ni aucune 
explication mythique du statu quo ou de la structure cosmo- 
logique. Ceci contraste avec au moins un certain nombre de 
leurs voisins. Les similitudes  les plus importantes et les mieux 
documentées se trouvent dans les travaux de BAEKE, mais elle  a 
trouvé  des mythes chez les Wuli, dans le village de Lus, situé 
tout près des Mambila  nigérians,  de  l’autre côté du fleuve 
Donga. 

Cet ensemble d’absences semble étonnant si l’on considère à 
quel  point  les  Mambila  sont  proches  des  royaumes  des 
Grassfields et du Cameroun occidental (dont l’accès  leur est 
facilité  par  la  route  de la  cola,  cf. WARNIER, 1985 : 145). Bien 
sûr, il y a toujours la possibilité  qu’une étude plus approfondie 
révèle  la  présence  d’un  système  de  mythes,  mais  ni  mes 
recherches ni celles de Farnham  REHFISmn’en ont  trouvé trace. 

S’il  n’y a ni ancêtres, ni esprits, ni mythes, dans ce  cas qu’y 
a-t-il ? Le mot utilisé pour désigner Dieu et  l’esprit personnel : 
Chang ; et celui utilisé pour désigner un ensemble de serments- 
rituels apparentés, ainsi que des mascarades (2) d’hommes  comme 
de  femmes : suàgà. La majeure  partie de mon travail  est 
consacrée à l’analyse de ces concepts. J’espère aujourd’hui 
pouvoir laisser de côté autant que possible  la  question de leur 
portée et de leur importance, de façon à me concentrer sur un 
seul  aspect. Cet aspect est la relation entre pouvoir, autorité et 
âge, et son maniement  linguistique,  en  particulier  dans le contexte 
d’audiences à la chefferie ayant abouti à diverses  formes du 
serment-rituel suàgà. 

2. Le terme E( mascarade B est  utilis6 pour ddsigner  n’importe  quel  costume 
spgcifique  comprenant ou non un masque. 
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Une thbse bien documentée - cf. Eugbar 
1960) ; Yak0 (FORDE, 1939) ; Tiv (Bo 
(DELON, 1979) - est celle selon laquelle dans les sociétÉs 
gkrsntocratiques, les anciens ont plus de md B maintenir leur 
autorite lorsque les institutions coloniales et post-coloniales 
offrent aux jeunes de nouvelles possibilitks  (en  particulier celles 
liÉes  l’éducation). Une stratégie commune.,  dans ces situations, 
consiste B accentuer le contr6Be sur les ressources rituelles, de 
fason ii 1Égitimer l’exercice du pouvoir. Sans ce dhploiement, 
aucun sucds important ou durable n’est possible,  en d6pit. de 
l’acquisition du Baccalaureat ou (plus probablement %B OC je 
travaille) d’un dipl6me de  dactylographie. 

Quelques exemples : 
Pl : 
POLW moi, moi, mon su&g& c’est le viem droit 

131 
Parce qu’on dit la chose : su&$ c’est quelque chose qui est vieux 
ce n’est pas quelque chose qui est nouveau 

L’absence d’autres institutions religieuses  rend le r61e poli- 
tique de l’utilisation rhétorique de  l’8ge  encore plus important. 
11 est intêressant, B ce niveau, de remarquer  que la terminologie 
de la parent6 (qui est de type nomm6 << hamien .) insiste sur 
I’&e relatif (entre personnes du m8me sexe), bien plus que  sur 
les diffÉrences entre gCnération.  Cependant, ce parallèle, et la 
conespondance 6troite entre le systbme  politique et le syst&me 
de parenth, ne  peuvent Ctre considérés comme  établissant 
clairement une relation. Nous pouvons  remarquer I’hamonie, 
mais  nous  ne  pouvons pas nous fonder dessus pour tirer des 
conclusions. 

La question du pouvoir et de l’autorité entre imm6diatement 
en ligne de compte lorsqu’il s’agit de r6gler  un différend. 
Contrairement 21 ce qui se passe dans le systsme centralisé et 
hiérarchisé des Grassfields, il n’y a chez les Mambila aucun 
moyen  d’imposer aux parties en conflit une solution à leur 
diffhrend.  Le  Chef n’a pas d’institution  exécutive. Ees masca- 
rades existent, mais elles ne sont pas utilides, comme c’est le 
cas dans d’autres régions du Cameroun, par des sociétés à la 
structure compacte. Elles n’ont aucun  rapport avec l’autorit6 du 
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Chef. En l’absence de telles institutions, l’utilisation de la 
rhétorique est indispensable pour mettre fin à un  désaccord. Il 
faut persuader les parties en conflit d’accepter  l’arrangement 
proposé  par le Chef et les Notables.  Certains  cas  passent  plusieurs 
fois devant la chefferie précisément parce que quelqu’un  n’est 
pas d’accord avec la décision  et  refuse de s’y tenir. Les sanctions 
surnaturelles sont souvent décisives.  La maladie d’un enfant 
peut influencer quelqu’un jusqu’à lui faire accepter une décision 
que, pendant des mois, il a refusé  d’honorer. 
On insiste fortement à la chefferie pour  que les problèmes 

soient réglés  rapidement,  pour  qu’il  ne  traînent  pas  en longueur 
et  ne requièrent pas plusieurs audiences, bien que ce soit souvent 
ce qui se passe. Il est bon de faire un serment-rituel suàgà pour 
sceller un  accord, car l’on considère que cela empêche les 
sorciers d’attaquer  l’une des parties  concernées. L’on craint que 
les  sorciers  n’utilisent  une  dispute  connue  de  tous  pour 
dissimuler leur intervention. Si l’une des parties tombe malade 
à la suite d’un différend public resté sans solution, on soupçon- 
nera  immédiatement l’autre partie  d’en être la cause. 

Le Chef est à la disposition de tous, et il est tenu  au courant 
d’à  peu près tout ce qui se passe dans le village. Les Mambila 
entrent dans la cour intérieure pour  lui parler s’il n’est pas dans 
le Jolori (bâtiment public de la Chefferie). Il joue le rôle  d’arbitre 
dans bien des cas  qui n’arrivent jamais au  niveau de l’audience 
officielle. Une des parties vient lui expliquer le problème, et 
(dans les jours qui suivent) il va  en discuter avec l’autre partie. 
Il se peut qu’il les convoque toutes les deux et discute du 
problème avec elles jusqu’à ce qu’il soit réglé. Si cela se fait en 
présence de Notables, cela ressemble  tout à fait à une audience. 
Il n’y a pas de séparation formelle entre l’arbitrage et l’audience 
officielle, qu’en général suivent ceux qui vivent dans le centre 
de Somié. Les gens qui vivent dans les hameaux périphériques 
ne viennent généralement à la chefferie que pour  une  audience, 
bien qu’il soit très probable que  le Chef ait été par avance 
informé du différend. Les audiences officielles se distinguent 
par la présence de a Notables >>y et par la position des parties en 
conflit, qui sont assises de part et d’autre sur les marches qui 
mènent à la Chefferie. Si elles ne faisaient que discuter d’un 
problème avec le Chef, elles ne seraient pas assises là, et les 
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seraient pas dcessairement pr6sents. Si  une discussion  entre  les 
parties  en  conflit et le Chef  s’&chauffe, les c< Notables >> s’appro- 
chent, attires  par le bruit  des  voix, et l’arbitrage  sera  devenu 
audience. Le Chef  agit  de  concert avec B 3 Kuku B 3  (littera- 
lement : les gmds), qui  sont les Notables du village. Ce sont  des 
anciens,  mais  tous  les  vieillards  du village ne  sont pas classes 
p m i  les Notables.  Lorsque j7ai demande des  gens  de  dresser la 
liste des Notables,  on  m’a  donne des listes qui  correspondaient 
presque  exactement les unes  aux  autres. 

Ees Notables  sont  recrutés selon des critères  qui  combinent 
l’8ge et le choix de l’individu  par  lui-même et par ses pains. Le 
recrutement nkessite que l’on investisse un temps  considérable, 
car pour Ctre admis p m i  les Notables, il faut Ctre prêt àperdre un 
jour de travail  dans les champs, m h e  2 l’kpoque où il y a le plus 
de travail, pour discuter  un cas urgent. Certains hommes ne sont 
pas pdts i le faire cary à part ia bibre, il n’y a aucun  avantage 
financier 21 Eue compt6  parmi les Notables.  Inversement, la 
richesse n’est  pas  un critère important dans le recrutement  des 
Notables. 

~nI’~senced~C~ef~lesN~~blespeuvententendre1escauses 
(et dans  un cas dont j’ai éte témoin, ils ont organisé  un sement- 
rituelsud&).  Pour  des  différends  mineurs entre individus, le Chef 
peut d616guer un  seul  Notable  pour régler l’affaire ; celle-ci ne 
parviendra  alors  au  niveau de l’audience  officielle ii la chefferie 
que si la solution B laquelle  sont aKivCs le Notable et les  parties  en 
conflit n’a pas éte acceptke et appliquCe.  Bien sûr, cela commence 
par des discussions  avec le Chef, et donc avec  son  arbitrage. 

Avant de considérer  un  cas  particulier, il nous fait examiner 
bri6vemenJ le mariage  en  gén6ral. 

D’abord, le mariage  a lieu lorsqu’une  femme  atteint  17  ou 
18 ans, aprks  quelques  années  de fiançailles pendant  lesquelles 
elle reste chez  ses  parents (3! Son mari’a entre 20 et 23 ans. 

3. Si  ses parents vivent dans une ville,  elle peut  continuer 1”cole 
secondaire. La premi&re ghération d‘6migrants pousse  activement 
leurs  enfants & épouser d‘autres Mambila.  Il  reste il voir dans quelle 
mesure ils y parviendront. 
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Les fiançailles et le mariage qui s’ensuit  sont de consentement 
mutuel  et  les désirs des deux parties sont de toute première 
importance. Les fiançailles peuvent être rompues à l’instigation 
de l’une ou de l’autre  partie. Les cadeaux que la famille du marié 
fait à celle de la mariée et qui scellent les fiançailles (paniers, sel 
et huile) ne sont pas  rendus. 

Historiquement,  la  compensation  matrimoniale  et  les 
mariages d’échange  coexistaient, les différents types de mariage 
donnant lieu, pour les enfants, à différentes sortes d’affiliation (4). 

Le mariage d’échange fut réprimé  par les Britanniques (MFJEK, 
1936) ainsi que par les Français, à en  juger par son absence au 
Cameroun où il existe  pourtant des preuves  généalogiques de son 
existence. Les sources ne  le décrivent cependant pas comme une 
institution primordiale, ce que semblent en revanche suggérer 
les descriptions des Mambila  nigérians. 

Le mariage est viri-patrilocal, et n’aura souvent lieu que. 
lorsque le mari aura  construit  une nouvelle maison à côté de 
celle de son père.  Lorsque la mariée arrive dans sa nouvelle 
maison, les jeunes dansent une danse appelée tadup, et pendant 
trois jours elle est << exposée D, couverte de padouk (Baphia 
nitida ou << acajou B en  français de brousse),  sur un grand  tabouret 
sculpté  et peint. Elle a  honte,  dit-on, à cause des implications 
sexuelles de son changement de résidence.  Pour  marquer son 
arrivée, le marié donne un  poulet et une lance à son frère aîné. 
Puis il fait rôtir le poulet à la broche sur un chemin près de sa 
maison. 

Une  fois  que  le couple est Co-résident, le père de la mariée 
annonce au  représentant  du  marié  (en général un frère aîné) le 
montant de  la compensation  matrimoniale  qu’il  exige. Le dogme 
veut que cela ne soit pas négociable,  une fois  que  le montant est 
établi, c’est au marié de le fournir.  Cependant, il est reconnu que 
le représentant peut  demander  une réduction si les exigences du 
beau-père paraissent exorbitantes, et cela arrive dans les  cas où 
le beau-père veut obtenir un  paiement  rapide. 

Le divorce est répandu  parmi les mariages récents, et la 
compensation matrimoniale peut être remboursée si le couple 
est resté sans enfant.  L’absence  d’enfant peut être invoquée 
comme cause de divorce par les deux  parties. S’il y  a eu  des 

4. Cf. Rehfisch, 1972 et Percival, 1938. 
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enfants, aucune compensation matrimoniale  n’est remboursée et 
le p8re garde les edmts - mais ceci est sujet B d’6ventuelles 
variations selon les d6tsils de la situation familiale. 

Le mariage d’une  divorcbe ou d’une veuve est un  6vénement 
beaucoup plus calme en ce qui concerne le rituel : B son arrivGe, 
le poulet et la lance sont donnés i son frkre. Le poulet est r8ti B 
la broche pr6s de sa maison comme B son premier mariage. 
aucun autre rituel n’a lieu. La compen ’ matrimoniale 
devient dors un problème.  Pour le rem d’une veuve, 
aucune compensation matrimoniale n9est officiellement requise, 
mais il se peut qu’une certaine somme soit offerte B des membres 
de son ancienne b e l l e - f d e  (en particulier au frkre cadet de 
son mari, qui peut envisager ou est cens6 envisager de l’épouser 
l6viratiquement) de f a p n  qu’ik3 soient satisfaits du  dénouement 

A la fin de 1985’35 96 des h o m e s  mariés habitant dans le 
cenhe de Somi6 avaient fait des mariages polyg6niques. 
En cas de remariage, il est possible de transformer la sépa- 

ration en divorce. Pour ce faire, I’acien mari fait pr6sent d’un 
poulet qui  sera  r8ti et mange par toutes les personnes prbsentes. 
Le nouveau mari pourra avoir payer ii l’ancien mari l’amende 
pour adultgre fk6e, en gbnéral, 26 QQO CFA, et B rembourser 
une partie de la compensation matrimoniale. 

S’il n’y a eu aucun enfant n6 du premier mariage, le nouveau 
mari est cens6 rembourser la totallit6  de la compensation matri- 
moniale pay6e par l’ancien, et la valeur des cadeaux (par 
exemple : outils de cuisine, vQtements,  etc.) fait parfois 190bjet 
de différends. L’huile, les lances et les binettes ne sont pas 
remboursables, et n’entrent donc pas en ligne de compte dans le 
calcul du montant de la compensation matrimoniale. S’il y a des 
enfants, dors une partie seulement de la compensation m a t h s -  
niale est rembsurs6e, et le père garde l’enfant. Si l’enfant est 
encore un bébé, la totalité de la compensation matrimoniale est 
rembourde, et le bébé est  accueilli avec sa mkre dans la nouvelle 
famille. S’il y a plusieurs enfants, aucune  compensation matri- 
moniale  ne sera alors remboursée. Les cas particuliers sont 
regles par arbitrage, parfois devant le Chef, en accord avec ces 
principes généraux. 

de 19aai~e.  
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L’adultère  en  général 

On enjoint  véritablement aux  femmes d’avouer  un  adultère, 
de crainte qu’il  n’en  résulte une maladie au sein de la famille. En 
fait, on leur enjoint  d’avouer avec au  moins  autant  d’énergie 
qu’on leur enjoint de  ne pas commettre l’adultère  lui-même ! En 
pratique elles ne  passent aux aveux que lorsqu’une maladie se 
déclare et devient  motif  de  divorce, ou pour  rendre public un 
conflit entre époux.  La cause est entendue à la Chefferie. La 
preuve de  l’adultère  est faite (généralement en  l’absence de la 
femme),  et  le coupable est contraint de  payer une amende. 
20 O00 CFA et quelques poulets étaient le montant habituel 
entre 1985 et 1988, au  moment de mon séjour dans le village. 
Après  le paiement,  ou une  fois  que l’on s’est  mis  d’accord sur 
les modalités du  paiement, le mari se réconcilie avec le coupable 
par le rite du kulu suàgà. Les deux hommes descendent dans la 
cour de la  Chefferie et s’agenouillent face à l’est,  pendant  qu’un 
Notable frotte le nduggu suàgà sur leurs paumes  tendues. La 
femme adultère est parfois traitée séparément dans sa maison, 
mais dans ce cas le nduggu suàgà n’est pas utilisé, mais  un 
Notable la bénit d’un  crachat.  La réconciliation du mari avec sa 
femme (si elle se fait) se fait en privé et sans aucun éch0 public 
ou rituel. Le nduggu suàgà est un bâton triangulaire (d’environ 
40 cm de long, 10 cm  de large tout au plus,  et  de moins d’un 
centimètre d’épaisseur). Il est d’origine  kwanja, et chacun des 
deux Mambila qui en possède un  a  répondu,  quand je l’ai 
interrogé, qu’il ne savait pas de quel bois son  bâton était fait. 
Les bâtons s’achètent chez les Kwanja, les voisins des Mambila. 

Dans ma  recherche sur la religion traditionnelle, j’ai fait 
l’analyse d’un ensemble de transcriptions qui illustrent les 
différentes variétés de serment-rituel suàgà. J’ai aussi fait la 
transcription de  deux longs enregistrements d’un cas d’adultère 
dont l’audience a  eu lieu à la Chefferie, qui s’est terminé par le 
rite de kulu suàgà, qui marque, par la réconciliation du mari et 
de la femme  adultère,  la fin de l’affaire. 

Dans  les transcriptions on peut trouver des exemples de 
l’utilisation rhétorique  de l’âge pour revendiquer, imposer et 
maintenir l’autorité. La stratégie particulière employée ici 
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consiste 21 effectuer un d6placement entre les Notables avec leur 
autorité et le szdgd avec son pouvoir. 

Par exemple, on a le suivant : 

Pl 
242 hJj ; Su&&, c’est m e  chose vdnirable 

Ce n’est pas qztelqrae chose de N O U V ~ ~ L ~  qui est l& 
C’est viem, vieux 

Plus tard, la même bande : 
296 Nj ; Notre sud@ est une chose v&&rable 

GQ ; c’est une chose vieille 

Dans un  cas instruit par Pe tribunal du  chef’ une femme qui 
Ctait  mariCe depuis une année fut accusCe d’avoir commis I’adul- 
tbre avec deux  jeunes gens du  hameau  Gumbe dans une maison 
du village de SorniC. Tous  deux nibrent %es faits et l’un  d’eux 
persista dans son déni, refusant mime d’assister a m  audiences. 
Elle ne fut  jamais  intenog6e ouvertement i la chefferie, et  en 
dkpif de la IibbertC d’action qui m’$tait acwrd6e9 je n’ai pas pu 
lui demander explicitement si les accusations &aient  fond6es. 

J’ai  transcrit les enregistrements des deux  principales 
audiences de l’affaire, la seconde se teminant par le rite du h l u  
sud& qui r6concilie son mari avec 19un des accusés. La 
discussion portait essentiellement sur la  question de savoir s i  le 
rite pouvait être accompli avant que le problcme avec l’autre 
jeune homme ne soit r6gE Les deux jeunes venaient du  hameau 
de Gumbe, dont le Chef, appel6 le Papa  de SomiC, est l’un des 
deux << faiseurs de chefs H, un  homme  très  important. C’est lui 
qui est l’auteur des phrases citées glus haut. 

Si l’on consid$re les relations d’autorit6 mises enjeu, le refus 
d’assister  aux audiences revêt plus d’importance  que les faits 
eux-memes. La stratCgie des deux accusCs peut être rCsumCe de 
la façon suivante : 

Le premier, qui a assiste audiences, et qui &ait  prêt à 
payer  l’amende, acceptait sa position dans la structure sociale 
existante, en meme temps qu’il  tentait  sa chance pour obtenir, au 
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sein même de cette structure, un statut plus élevé. Ceci se 
comprend par son succès économique  en  tant que planteur de 
caféiers et peut être considéré comme une tentative  pour être 
reconnu comme étant pleinement  adulte. 

L’autre accusé est son contemporain’  planteur de caféiers lui 
aussi et  marié. Il vit cependant avec son  grand frère, ce qui fait 
qu’il est toujours mineur. Pourtant, ce qui semble poser le plus 
grand  problème,  c’est  son refus d’accepter la juridiction du 
tribunal du Chef. En effet, un accusé ne  peut pas persister dans 
son déni.  La culpabilité est prescrite, et l’amende qui découle de 
cette culpabilité  ne peut pas être évitée.  En  refusant  de participer, 
le jeune insistait avant tout sur  sa protestation  d’innocence. Le 
Chef  aurait  pu retourner la situation en  l’envoyant  aux autorités 
civiles à Bankim, mais  le Chef  répugne à faire cela pour  des 
affaires de  tous les jours, car cela nuit à son  autorité, à la  fois  aux 
yeux  du village et  aux yeux des autorités.  Ces dernières sont 
particulièrement importantes, car les trois principaux chefs 
Mambila sont en compétition pour  devenir << Chef  de district >>, 
avec simultanément la charge d’une << cour traditionnelle >> 
officiellement reconnue. Pourtant les actes  du deuxième accusé 
n’étaient pas ceux d’un adulte responsable.  La vie sociale du 
village fait qu’il est plus important de  payer l’amende  et 
d’accomplir le rituel du kulu su&à que  de  mettre  en avant le 
problème de la vérité des accusations.  En  refusant  de participer, 
il mettait  en danger la santé du  mari  de la femme et des parents 
de  celui-ci, ainsi que celle de sa propre  famille. Ses actes, bien 
que démontrant son indépendance et sa force de caractère, ne 
prouvaient  pas, à l’instar de ceux  du  premier  accusé, sa maturité. 
Et  la  reconnaissance de la  maturité  s’accompagne  de  la 
probabilité qu’on donnera crédit aux protestations d’innocence. 

De plus, ainsi que je l’ai déjà dit, en  refusant d’assister aux 
audiences et en persistant dans son  déni, le deuxième accusé 
menaçait l’autorité du  chef de hameau.  D’où l’énergie de ce 
notable au  moment des audiences à la  Chefferie. Il fut indigné 
lorsque quelqu’un suggéra d’aller chercher le  deuxième accusé, 
car  ce  n’était  pas lui qui en avait  eu  l’idée.  En conclusion, 
lorsque nous revenons aux extraits de l’affaire, nous constatons 
sans surprise que c’est le chef de hameau qui invoqua le vieux 
sucigd, comme moyen  de subordonner un jeune désobéissant. 
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